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Cette circulaire diffuse en annexe le texte de la Convention Nationale d’Objectifs (CNO) spé-
cifique aux activités de restauration traditionnelle signée le 31 août 2015 après information 
du ministère chargé du Travail. 

Les objectifs de prévention retenus, compte tenu des activités spécifiques de la restauration 
traditionnelle et des dangers pour les livreurs de boissons au sein de ces établissements, sont 
les suivants : 

- prévenir les risques de survenance de troubles musculo-squelettiques (TMS) et les risques 
liés aux manutentions ; 

- prévenir les risques liés à l’approvisionnement des marchandises et à l’enlèvement des 
emballages (bouteilles, cartons, caisses, fûts et contenants divers) ; 

- prévenir les risques liés à la circulation dans l’établissement (sol, escaliers, etc.). 

Les mesures prioritaires quant aux objectifs choisis sont principalement : 

- les équipements de sécurisation de la zone de réception des livraisons et notamment la 
descente en cave ; 

- les études ergonomiques ; 

- les équipements d’aide à la manutention ;  

- la mise en place de monte-charge ou de passe-plat ; 

- les mesures de prévention collective du socle de prévention, défini conjointement par la 
profession, la CNAMTS et l’INRS en 2014. 
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Ce texte reprend en annexe le texte de la CNO spécifique aux activités de forge et de fonderie 
signée le 23 juillet 2015 après information du ministère chargé du Travail. 

Les objectifs de prévention sont : 

- la prévention des manutentions manuelles ainsi que des risques susceptibles d’occasionner 
des TMS ; 

- la prévention des expositions aux agents chimiques dangereux (ACD), y compris aux 
agents cancérogènes, mutagènes et toxiques pour la reproduction (CMR), et aux pous-
sières ; 

- la prévention des risques liés aux nuisances physiques telles que le bruit et les vibrations. 

Les mesures prioritaires à retenir sont principalement : 

- la réalisation d’études en vue d’améliorer un poste de travail ou un procédé de fabrication 
(par exemple par l’implantation et la mise en œuvre de dispositifs d’aide à la manutention, 
par la substitution de l’agent CMR par une substance non CMR, si cela est techniquement 
et économiquement faisable, etc.) ; 

- la mise en œuvre de dispositifs mécanisés et/ou automatisés (tels que des transstockeurs, 
retourneurs, convoyeurs, robots, exo-squelettes, cobots) ; 

- la mise en œuvre de dispositifs d’aide à la manutention au poste de travail (tels que des 
systèmes de mise à disposition des pièces à travailler, des systèmes de mise à hauteur ou de 
manutention des charges, des accessoires spécifiques de manutention adaptable sur 
chariots) ; 

- la mise en œuvre de dispositifs de ventilation visant à réduire la dispersion des polluants 
émis (tels que des systèmes de captage enveloppants, inducteurs ou, à défaut, réceptifs, des 
systèmes de nettoyage par aspiration, des systèmes d’aspiration intégrés à l’outil) ; 

- la mise en œuvre de dispositifs visant la réduction du niveau sonore au poste de travail (tels 
que des compresseurs à vis ou un autre dispositif équivalent, des systèmes de capotage 
enveloppant, des systèmes limitant la propagation du bruit, ou encore le déplacement et, à 
défaut, l’éloignement des sources sonores) ; 

- la mise à disposition de bouchons d’oreilles moulés adaptés à chaque salarié ; 

- la mise en œuvre de dispositifs visant la réduction des vibrations au poste de travail (tels que 
des systèmes anti-vibratiles pour limiter l’impact des vibrations ressenties sur le corps 
entier, des systèmes limitant la propagation des vibrations transmises soit aux mains / bras, 
soit au corps entier, un coin hydraulique de démasselotage, une cellule robotisée d’ébar-
bage) ; 

- la formation et l’accompagnement aux risques visés dans les objectifs de prévention afin de 
former aux bonnes pratiques et d’accompagner les salariés pour la réalisation et l’évaluation 
des risques et l’élaboration des plans d’actions. 

Depuis la loi n° 2013-619 du 16 juillet 2013 portant diverses dispositions d’adaptation au 
droit de l’Union européenne dans le domaine du développement durable, l’article         
L. 5542-37-1 du Code des transports prévoit que les modalités d'application à la femme marin 
enceinte des articles L. 1225-1 et suivants et R. 1225-1 et suivants du Code du travail 
notamment en cas d'impossibilité d'être affectée temporairement dans un emploi à terre, sont 
déterminées par décret en Conseil d'Etat, en tenant compte des adaptations nécessaires. Il 

http://www.mediam.ext.cnamts.fr/cgi-ameli/aurweb/ACIRCC/FICHE?ARCHIVE=ARCHIVENON&DATDEB=2015&aur_offset_rec=3&FIC=2015/CIR-11-2015.PDF&TYPRECH=MULTI&SEL=O
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ajoute que ce décret prévoit que la femme marin enceinte bénéficie d'une garantie de 
rémunération pendant la suspension du contrat d'engagement maritime en résultant, 
composée d'une allocation à la charge du régime de protection sociale des marins et d'une 
indemnité complémentaire à la charge de l'employeur. 

Le décret n° 2015-1202 précise les modalités suivant lesquelles cette garantie est assurée pour 
les femmes marins qui, déclarées temporairement inaptes à la navigation du fait de leur 
grossesse, n’ont pas été reclassées dans un emploi à terre. Il fixe le montant minimum de 
l’indemnisation totale. 

Ce texte entre en vigueur le 1er janvier 2016. 

Cette instruction, diffusée en septembre 2015 fixe les modalités d’application de la surveil-
lance médicale post-professionnelle des militaires exposés à un ou plusieurs agents cancéro-
gènes, mutagènes ou toxiques pour la reproduction pendant l’exercice de leurs fonctions au 
ministère chargé de la Défense. 

Ce texte abroge l’instruction n° 3000/DEF/DCSEA/SDP/2 du 15 juin 2010 relative à la 
sécurité incendie dans les installations pétrolières des établissements du service des essences 
des armées. 

Ce texte a pour objet la mise en œuvre de la peine complémentaire de diffusion sur le site 
internet du ministère chargé du Travail de la décision pénale prononcée en cas de condam-
nation des personnes physiques et morales ayant recouru au travail illégal.  
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L’article R. 4412-110 du Code du travail, modifié par le décret n° 2015-789 du 29 juin 2015, 
prévoit que « selon les niveaux d'empoussièrement définis par les articles R. 4412-96 et 
R. 4412-98, l'employeur met à disposition des travailleurs des équipements de protection 
individuelle adaptés aux opérations à réaliser et assurant le respect de la valeur limite 
d'exposition professionnelle ».  

L’instruction du 16 octobre 2015 précise quelles mesures de prévention collective et indivi-
duelle devront être mises en œuvre lors des opérations exposant à l’amiante, afin de garantir 
le respect de la valeur limite d’exposition professionnelle (VLEP) aux fibres d’amiante, abais-
sée à 10f/L depuis le 2 juillet 2015 (en application du décret n° 2012-639 du 4 mai 2012 
modifié relatif aux risques d'exposition à l'amiante, article 5). 

Elle fait un point sur la réglementation applicable aux risques d’exposition à l’amiante ainsi 
que sur l’accompagnement de l’abaissement de la VLEP au 2 juillet 2015.  

Parallèlement à l’abaissement de la VLEP, le décret n° 2015-789 a maintenu de manière 
transitoire les bornes des niveaux d’empoussièrement définis à l’article R. 4412-98 du Code 
du travail à leur valeur antérieure au 2 juillet 2015 (il prévoit d’exprimer ces bornes selon 
leur valeur numérique, à savoir 100 f/L, 6000 f/L et 25000 f/L et non plus en référence au 
facteurs de protection assignés (FPA) des appareils de protection respiratoire (APR)), dans 
l’attente des conclusions d’une étude conduite par l’INRS et destinée à réévaluer les FPA des 
APR selon la méthode de la microscopie électronique à transmission analytique (META). En 
effet, l’INRS a transmis le 22 juin 2015 un rapport intermédiaire de cette étude à la Direction 
générale du travail (DGT). Ce n’est qu’une version partielle, car la complexité du sujet et la 
rigueur des études nécessitent le suivi de différentes étapes de validation scientifique avant 
une version finale et l’ensemble des résultats, indispensable pour faire évoluer les niveaux 
d’empoussièrement réglementaires. Seuls les FPA des APR à adduction d’air (AA) sont 
concernés par ce rapport, les résultats concernant les APR à ventilation assistée (VA) ne sont 
pas attendus avant la fin de l’année 2015. Dès que les résultats complets et définitifs de 
l’étude INRS sur les FPA des APR seront transmis, ils donneront lieu à la révision du décret 
n° 2012-639 du 4 mai 2012 modifié et de ses arrêtés d’application du 7 mars et du 8 avril 
2013. 

Toutefois, l’instruction précise d’ores-et-déjà les conséquences qu’il y a lieu de tirer de 
certaines données contenues dans le rapport intermédiaire de l’INRS, notamment au sujet des 
moyens de protection à mettre en œuvre. 
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Elle invite les agents de contrôle de l’État et les acteurs concernés à une vigilance accrue afin 
d’améliorer la gestion des opérations réalisées notamment sur les plâtres « amiantés » en 
recommandant la mise en œuvre de mesures d’ordre organisationnel et technique qu’impose 
l’abaissement de la VLEP. Elle appelle également à une attention particulière sur les mesures 
d’empoussièrement réalisées par les organismes accrédités pour les phases de travail générant 
des empoussièrements importants. 

Ce texte approuve le folpet en tant que substance active destinée à être utilisée dans les 
produits biocides du type 6 (produits de protection utilisés à l’intérieur de conteneurs). 

Le folpet est approuvé en tant que substance active existante destinée à être utilisée dans les 
produits biocides du type 7 (produits de protection pour les pellicules), et du type 9 (produits 
de protection des fibres, du cuir, du caoutchouc et des matériaux polymérisés). 

Ce texte approuve le glutaraldéhyde en tant que substance active existante destinée à être 
utilisée dans les produits biocides du type 2 (désinfectants utilisés dans le domaine privé et 
dans le domaine de la santé publique et autres produits biocides), du type 3 (produits biocides 
destinés à l’hygiène vétérinaire), du type 4 (désinfectants pour les surfaces en contact avec les 
denrées alimentaires et les aliments pour animaux), du type 6 (produits de protection utilisés 
à l’intérieur des conteneurs), du type 11 (produits de protection des liquides utilisés dans les 
systèmes de refroidissement et de fabrication), et du type 12 (produits antimoisissures). 
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Ce texte publie les titres et références des normes harmonisées au titre de la directive 94/9/CE 
relative aux appareils et les systèmes de protection destinés à être utilisés en atmosphères 
explosibles. 

Cet arrêté est pris en application du décret n°2015-808 du 2 juillet 2015 relatif au plan 
d’actions pour les mobilités actives et au stationnement. La signalisation routière est modifiée 
dans l’objectif de favoriser et de sécuriser le cheminement des piétons et des cyclistes en 
améliorant leur respect pour les piétons et en dédiant des espaces aux cyclistes. 
Il modifie deux textes : 
- l’arrêté du 24 novembre 1967 modifié ; 

- l’instruction interministérielle sur la signalisation routière du 22 octobre 1963 modifiée. 

Des signalisations horizontales pour les zones de circulation apaisée et les zones 30, ainsi 
qu’un nouveau signal lumineux à destination des piétons pour faciliter leur traversée à 
certains passages spécifiques sont créés. 

La signalisation à destination des cyclistes, en particulier les marquages, est renforcée et la 
signalisation horizontale et verticale relative au stationnement est modifiée pour s’adapter 
aux modifications des articles R. 417-10 et R. 417-11 du Code de la route. 
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Ce texte regroupe notamment les prescriptions applicables au régime de l’enregistrement pour 
les élevages de vaches laitières, de porcs, de volailles et / ou de gibier à plumes. Il modifie 
également quelques erreurs qui apparaissent dans les textes applicables aux élevages soumis à 
autorisation et à déclaration. Trois arrêtés du 27 décembre 2013 sont ainsi modifiés. 

Ce texte modifie la nomenclature des installations classées, notamment en supprimant deux 
rubriques : 

- 187 (ateliers d’étamage des glaces) ; 

- 1521 (traitement ou emploi de goudron, asphalte, brais et matières bitumineuses) ; 

- 2320 (atelier de moulinage des fils de soie). 
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La rubrique 2731 (dépôt ou transit de sous-produits animaux) est modifiée, notamment avec 
la création d’une sous-rubrique dédiée aux activités de dépôt temporaire ou transit de 
conteneurs étanches et couverts contenant des sous-produits animaux. 

En ce qui concerne  les contrôles périodiques de certaines installations soumises à déclaration, 
le décret simplifie la procédure d’agrément des organismes d’inspection prévue à l’article 
R. 512-61 du Code de l’environnement. En effet, l’arrêté d’agrément ne listera plus les 
rubriques mais le périmètre pour lequel l’organisme de contrôle périodique est compétent. Dès 
lors, en cas de changement dans les rubriques, l’organisme n’aura pas de démarche 
administrative à entreprendre. 

Cette ordonnance modifie les articles du Code de l’environnement, relatifs aux installations 
soumises à un plan de prévention des risques technologiques (PPRT, articles L. 515-16 et 
suivants). 

Elle prévoit des modalités d’application des PPRT adaptées aux biens autres que les 
logements et apporte d’autres ajustements, précisions et corrections motivés par le retour 
d’expérience, afin d’améliorer et de simplifier l’élaboration et la mise en œuvre des PPRT. 

Pour les biens autres que les logements, le nouvel article L. 515-16-2 prévoit notamment que 
l'autorité administrative compétente informe leurs propriétaires ou gestionnaires, ainsi que 
les responsables des activités qui y sont implantées, du type de risques auxquels leur bien ou 
activité est soumis. Elle les informe aussi de la gravité, de la probabilité et de la cinétique de 
ces risques, afin que ceux-ci, chacun en ce qui le concerne, mettent en œuvre leurs obligations 
en matière de sécurité des personnes, dans le cadre des réglementations qui leur sont 
applicables. Ces mesures peuvent consister en des mesures de protection, de réduction de la 
vulnérabilité ou d'organisation de l'activité. De plus, les plans ou consignes de sécurité en 
vigueur au sein de ces biens prennent en compte les mesures de protection définies par les 
plans particuliers d'intervention (article L. 741-6 du Code de la sécurité intérieure), y 
compris celles incombant à l'exploitant des installations à l'origine du risque.  

http://www.legifrance.gouv.fr/jo_pdf.do?cidTexte=JORFTEXT000031288136
http://www.legifrance.gouv.fr/jo_pdf.do?cidTexte=JORFTEXT000031288136
http://www.legifrance.gouv.fr/jo_pdf.do?cidTexte=JORFTEXT000031353863
http://www.legifrance.gouv.fr/jo_pdf.do?cidTexte=JORFTEXT000031353863
http://www.legifrance.gouv.fr/jo_pdf.do?cidTexte=JORFTEXT000031285639
http://www.legifrance.gouv.fr/jo_pdf.do?cidTexte=JORFTEXT000031285639
http://www.legifrance.gouv.fr/jo_pdf.do?cidTexte=JORFTEXT000031305343
http://www.legifrance.gouv.fr/jo_pdf.do?cidTexte=JORFTEXT000031305343
http://www.legifrance.gouv.fr/jo_pdf.do?cidTexte=JORFTEXT000031305343
http://www.legifrance.gouv.fr/jo_pdf.do?cidTexte=JORFTEXT000031305343


  

Cette circulaire rappelle les règles à respecter pour l’exercice des activités de sécurité privée et 
de sécurité incendie, mais aussi celles relatives à la justification de l’aptitude requise. 

Elle remplace la circulaire du 3 juin 2011. 
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